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Bonne année dans ce contexte délicat. 
Nous venons de terminer lõann®e 2020 qui a ®t® difficile ¨ plusieurs ®gards pour beaucoup dõentre nous, lõann®e 

2021 est d®j¨ bien commenc®e cõest donc lõoccasion, m°me avec un peu de retard de vous souhaiter malgr® tout une 

bonne année pour vous et vos familles. 

 

 

Poursuivons les gestes barri¯res, pers®v®rons dans la protection dans lõattente du vaccin. 

Protection de la personne et protection dans lõorganisation. 

Je ne reviendrai pas sur tout ce qui a marqu® lõann®e pass®e mais je me tournerai vers lõavenir, en gardant ¨ lõesprit 

tout ce que nous avons appris en terme de protection, tout ce que nous avons mis en place en terme dõorganisation 

dans les différents services et aux nouvelles adaptations suivant les évolutions du virus. 

Jõinsiste particuli¯rement sur ce point, il est primordial que chacun, en tant que personne, se prot¯ge contre ce virus, 

cela doit °tre la priorit® absolue. Chacun doit analyser sa situation, ses habitudes et rechercher ce quõil y a de mieux 

ou ¨ am®liorer dans lõorganisation de sa vie pour lutter contre la covid19 et aujourdõhui contre les variants.  

En recherchant la meilleure solution pour moi, et en appliquant les gestes barrières et la distanciation dans ce que je 

fais ou entreprends, je me protège et protège aussi les autres.  

Ne baissons donc pas la garde. Chacun dans nos quotidiens respectifs, personnels et sociétaux, organisons-nous, 

pour éviter que ce virus ne vienne compliquer encore plus nos journées et nos vies. 

Nos grands-parents, nos parents ont connu les conflits, la violence, lõoccupation, les r®quisitions, la faim, lõexode, les 

bombardements, la mort, la guerre, la lib®rationé 

Nous ne souffrons pas de tout cela et cõest tant mieux, notre condition de vie est autre ; cependant dans cette p®riode 

difficile nous avons perdu nos marques, nous vivons dans la distanciation peut être parfois dans la solitude et les  

difficult®s. Cette pand®mie a cass® un certain nombre de rep¯res, il faudra vraisemblablement en retrouver dõautres 

pour retrouver un équilibre. 

Nous ne revivrons certainement plus comme avant, il faudra réinventer de nouvelles façons de vivre, peut-être de  

communiquer. Ralentissons encore quelques temps nos activit®s, dans lõattente du vaccin qui permettra de retrouver 

une période nouvelle.  

Alors dõores et d®j¨ construisons nos vies individuelles avec ce que nous savons du virus, en responsables, de nous-

mêmes et des autres. 

 



 

 

 

Travaux en cours  en 2021 
Dans cette situation compliqu®e nous entamons 2021 avec tout dõabord les travaux programm®s au budget 2020, des 

travaux qui vont causer quelques désagréments momentanés dans notre village mais cela est inévitable : 

§ Depuis le 28 janvier Gave et Baïse entame, avant les revêtements de voirie prévus par le Conseil Départemental 

sur la RD9, le renouvellement du r®seau public dõalimentation en eau potable pour une dur®e de travaux de deux 

mois sur la rue de la Carrère.  

§ Puis dans un deuxi¯me temps nous aurons la cr®ation du r®seau dõassainissement du ch©teau jusquõau pont de 

lõHalte.  

§ Depuis le 2 f®vrier les travaux dõAdaõp ont commenc®. Ces travaux dõaccessibilit® touchent plusieurs b©timents 

communaux, la poste, le foyer M®nat et le trinquet, lõ®glise, les vestiaires, lõ®picerie, lõ®cole.  

§ Les all®es de lõancien cimeti¯re sont en cours de r®fection.  

§ Le beffroi va °tre consolid®, le chauffage d®fectueux de lõ®glise va °tre remplac®. 

§ Le sch®ma directeur des eaux pluviales est en cours avec le concours dõHydraulique Environnement Aquitaine et 

de la Communauté de Communes de Lacq Orthez.  

§ Des travaux dõextension de la cour de lõ®cole et de la s®curisation des enfants pour rejoindre la rue de lõ®cole 

vont avoir lieu prochainement au chemin Hayet.  

§ Des travaux de peinture des volets ont été commencés à Ménat. 

 

Projets ¨ lõ®tude 

Tandis que les travaux sont en cours nous travaillons aussi sur des projets à venir sachant que les orientations seront 

prises en fonction des finances. 

§ Aménagement de la rue des tilleuls avec la Communauté de Communes. 

§ Sentier dõinterpr®tation relatif au patrimoine communal. 

§ Am®nagement du stade avec ¨ lõ®tude un city-stade et un parcours santé. 

§ Nous sommes tr¯s attentifs ¨ lõavenir du p¹le sant® en lien avec les diff®rents acteurs et notamment le  

pharmacien.  

§ Nous avons ®t® contact®s par le groupe ąges et vie int®ress®s par lõimplantation dõune maison pour personnes 

âgées sur la commune. 

 

Préservons notre environnement  

Nous souhaitons enfin dans le contexte actuel apporter une attention particulière à notre environnement, à la propreté 

de notre village.  

En effet nombreux sont ceux qui profitent des chemins ruraux, communaux, particulièrement depuis cette pandémie 

pour effectuer des promenades, pour prendre un bol dõair, alors veillons ¨ ne pas polluer la nature de toutes sortes de 

déchets. Protégeons notre patrimoine pour en profiter pleinement. 

 

Voilà donc ce qui nous attend les prochains mois et cette année à Maslacq.  

Habitants de Maslacq projetons individuellement des choses raisonnables pour traverser cette époque sans risque en 

pensant ¨ la p®riode nouvelle qui sõouvrira. 

Bon courage à tous.  

Jean Naulé    
Maire de Maslacq 
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Approbation du PV de Séance du 29/09/2020   VOTE : Pour = Unanimité  
Proposition d'organisation à venir :  
M. le Maire précise la distinction entre Compte rendu et Procès Verbal 

Compte rendu : Il retrace les d®cisions prises par le Conseil sur les affaires ¨ lõordre du jour, sans d®tailler les d®bats.  
Il appartient au Maire de le préparer et de faire procéder à son affichage dans un délai d'une semaine après la séance.  
Procès Verbal : Le PV a pour objet dõ®tablir et de conserver les faits et d®cisions des s®ances du Conseil Municipal. 
Il est rédigé par le secrétaire de séance, nommé par le Conseil Municipal. Il est approuvé par les conseillers présents à 
la s®ance. Toute personne physique ou morale a le droit dõen demander communication. 

Compte tenu des échanges lors de la précédente séance, M. le Maire propose à l'avenir, le fonctionnement suivant : 
1. Le secrétaire de séance, le Maire et le secrétariat de Mairie se chargent de rédiger le compte rendu de séance et de  
lõafficher dans les d®lais pr®vus par la loi,  

2. Puis ils rédigent un Procès-Verbal qui sera soumis aux conseillers pour quõils apportent leurs ®ventuelles remarques.  
Ce PV sera approuvé lors de la séance suivante. 

Alain de LAPPARENT fait remarquer que cõest le PV qui int®resse nos administr®s et que de ce fait, la nouvelle organisation  
n®cessitera probablement dõintervenir deux fois sur le site pour quõils nõen soient pas priv®s. Il propose que le d®lai imparti aux 
conseillers pour faire part de leurs remarques soit dõune semaine 

VOTE  : Abstention 1 = Dominique COURAULT,  
                              Pour = Le reste de l'Assemblée 

Mise en accessibilité des bâtiments communaux 
Dans la seconde consultation pour la réalisation des travaux de mise en accessibilité des bâtiments communaux, le lot 
1 initial a été divisé en 4 lots (1, 2, 9 et 10). La date limite de remise des plis était fixée au 28/08/20. 
A cette date, les lots 2 (Gros ïuvre ð enduits de façade) et 9 (Charpente bois-couverture) étaient infructueux. Considé-
rant quõ¨ la suite de cette deuxi¯me consultation ces deux lots ne subissaient plus aucune modification, une proc®dure 
sans publicité ni mise en concurrence a été mise en place conformément à la décision prise en séance le 25/09/2020, 
et une proposition pour chaque lot a été reçue. 

Lot 2 : Gros ïuvre ð enduits de façade 
Lõentreprise Martins Marques a transmis une proposition ¨ la commune. Lõoffre correspond techniquement ¨ la  
demande. Monsieur le Maire propose de suivre les conseils de la ma´trise dõïuvre et de la retenir pour un montant de 
21 050 ú HT soit 25 260 ú TTC pour lõoffre de base. 

Après en avoir délibéré, le Conseil 
- Approuve lõattribution du lot 2 ¨ lõentreprise Martins Marques pour le montant ci-dessus 
- Autorise M. le Maire ¨ signer les documents n®cessaires ¨ la mise en ïuvre de ce march® 
- Précise que les crédits sont prévus au budget. 

VOTE : Pour = Unanimité  

Lot 9 : Charpente bois ð couverture 
La SARL Marlat a transmis une proposition qui correspond techniquement à la demande. M le Maire propose de suivre 

les conseils de la ma´trise dõïuvre et de retenir la SARL MARLAT pour : 

¶ Un montant de 5 221.30 ú HT soit 6 265.56 ú TTC pour lõoffre de base 

Après en avoir délibéré, le Conseil 
- Approuve lõattribution du lot 9 ¨ la SARL MARLAT pour le montant pr®cis® ci-dessus 
- Autorise M. le Maire ¨ signer les documents n®cessaires ¨ la mise en ïuvre de ce march® 
- Précise que les crédits sont prévus au budget 

VOTE : Pour = Unanimité  

Séance du 22 octobre 2020 

Procès verbaux de séances 

Mise en accessibilité des bâtiments 
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DM n°1 ð Vente Malherbe/Commune de Maslacq 
Le 24 avril 2018, la commune de Maslacq a acheté à M. Jacques Malherbe, pour un euro symbolique, des parcelles cadastrées 

AH 198, d'une superficie de 1 a 02 ca, et AH 200, d'une superficie de 77 ca, pour élargir la voie communale « Chemin du Tuc ». 

Il est pr®cis® quõ¨ lõeuro symbolique il faut ajouter 150.96 ú de frais dõacte. La transaction financi¯re aupr¯s du notaire nõavait pas 
encore ®t® r®alis®e, et nõest pas budg®tis®e en 2020. En cons®quence, M. le Maire propose de faire passer 150.96 ú de la section 

fonctionnement à la section investissement pour permettre cette opération. 
 

OUI l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE la proposition de délibération modificative 
- AUTORISE M. le Maire à effectuer la transaction 

VOTE : Pour = Unanimité  

Système informatique 

Photocopieurs secrétariat et école  
Machines en location longue durée, dont les contrats arrivent à expiration en mai 2021.  

Une étude comparative a été menée auprès de quatre sociétés béarnaises. 
Lõ®cole souhaitait garder le m°me type de machine. 

Pour le secrétariat, 2 études ont été réalisées : 
Lõune avec module de finition ç livret è permettant si on le souhaite dõimprimer le bulletin municipal en interne, lõautre non 

Après simulation des 4 propositions, M le Maire propose au Conseil de partir sur la configuration suivante 

¶ Copieur Mairie avec module de finition. 

¶ Copieur école sur les mêmes bases que le copieur actuel 

¶ Prestataire assurant le lien pour la location des machines, et assurant la maintenance : Actuelburo, 

dont lõagence la plus proche est situ®e ¨ Orthez 

Coût de location des 2 copieurs : 570 ú/trimestre pendant 63 mois 

Coûts de maintenance : 0.0031 ú/copie révisé chaque année sur la base du dernier indice INSEE des salaires des  

industries mécaniques et électriques 

Val®rie CASAMAYOU demande si on pourrait, pour r®duire les co¾ts dõ®dition du Bulletin le proposer en version ®lectronique. 

Au cours des échanges, plusieurs points sont soulevés 
¶ Une partie encore importante de la population nõy est pas pr°te (dõailleurs la CCLO et le D®partement publient sur papier). 

¶ Si on donne le choix à chaque famille, la gestion de la distribution devient compliquée car au lieu de mettre un bulletin par 

bo´te aux lettres, il faudra des ®tiquettes dõadresse ce qui alourdirait consid®rablement la gestion 

¶ Alain de Lapparent propose que lors dõune prochaine parution un questionnaire permettant de mesurant lõapp®tence pour 

une version num®rique. (Le Bulletin est dõores et d®j¨ accessible sur le site). 

Les 3 propositions qui nous sont faites sont tr¯s voisines, le Conseil fait le choix dõActuelburo pour deux raisons principales : 

¶ La proximité (Orthez) 

¶ La grande r®activit® en cas de probl¯me dont t®moignent certains conseillers qui lõutilisent  dans le cadre de leur travail 

Après en avoir délibéré, le Conseil AUTORISE M. le Maire 
- À dénoncer le contrat avec le fournisseur actuel (Adour Action Bureautique) 
- À signer le contrat avec le fournisseur Actuelburo dans les conditions précisées ci-dessus 
- À remplacer la machine dès que possible sans attendre la fin du contrat en cours 

VOTE : Pour = Unanimité  

Achat de parcelles au Tucq 

Contrats photocopieurs 

Modernisation et sécurisation du système informatique 
M. le Maire rappelle que lõinstallation informatique du secr®tariat de Mairie n®cessite une remise ¨ niveau avec passage ¨  

Windows 10. Avec Nano-Micro, prestataire informatique de la commune, différentes solutions ont été envisagées.  
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Charte informatique 

Le Maire propose : 

¶ De conserver le serveur Windows actuel et lõordinateur sur lequel les paies ®taient r®alis®es et de mettre ce mat®riel de 

c¹t®, (disponible uniquement pour effectuer des consultations dõhistoriques de paie) 

¶ De remplacer pour un montant de 3 810 ú TTC les deux postes du secrétariat. Les besoins en mémoire vive et espace de 

stockage du nouveau logiciel de paies ®tant plus modestes, lõun des ordinateurs pourra assurer le r¹le de serveur.  

La question des sauvegardes se pose également. Des possibilités de stockage sur des clouds existent, assurant une sécu-

risation des données par un chiffrement. Elles sont relativement coûteuses. Une alternative existe : Ajouter le chiffrement 

¨ lõabonnement de lõantivirus pour un montant peu co¾teux de 119.09 ú TTC pour 36 mois, pour 3 postes. Il est proposé 

de conserver le principe actuel de stockage des donn®es et des sauvegardes, et dõajouter lõoption de chiffrement ¨ lõabon-

nement de lõanti-virus. Le serveur NAS sera réinitialisé et nécessitera une intervention pour un montant de 453 ú TTC 

Après en avoir délibéré, le Conseil : 
- APPROUVE le remplacement des postes du secrétariat pour un montant de 3 810 ú, 
- APPROUVE la proposition de conserver le serveur Windows et lõordinateur des paies, et AUTORISE M. le Maire ¨ d®finir 
un lieu adéquat pour stocker ce matériel, 
- APPROUVE la proposition concernant le chiffrement, le stockage et la sauvegarde des donn®es, y compris lõintervention 
sur le serveur NAS pour le montant précisé ci-dessus. 
Il est précisé que les crédits suffisants sont prévus au budget 2020.  

Quelques conseillers remercient le MicroClub pour sa contribution VOTE : Pour = Unanimité  

Le Règlement Général de Protection des Données (RGPD) impose des règles de plus en plus strictes  

concernant la gestion et la confidentialit® des donn®es informatiques. Une charte dõutilisation des 

ressources informatiques a donc été rédigée et chaque utilisateur des outils informatiques et de communication de la commune 

et du CCAS de Maslacq sera tenu de la respecter. 

Après en avoir délibéré, le Conseil 
- APPROUVE la charte dõutilisation des ressources informatiques 
- AUTORISE M. le Maire à la transmettre aux personnes concernées, à leur faire signer et à la faire respecter. 

VOTE : Pour = Unanimité  

M. le Maire rappelle que la participation de la commune aux repas de cantine est habituellement la même 

pour les repas servis ¨ lõ®cole publique que ceux servis ¨ lõ®cole priv®e. Lors de sa s®ance du 25 septembre 2020, le Conseil 

Municipal a délibéré sur une participation de 0.50ú/repas pour lõ®cole publique ¨ compter du 1er janvier 2021. 

M. le Maire propose au Conseil dõaugmenter du m°me montant la participation de la commune aux repas de la cantine priv®e. 

Ainsi, à compter du 1er janvier 2021, une participation de 0.50ú/repas sera ®galement apport®e ¨ chaque repas servi ¨ lõ®cole 

privée.           VOTE : Pour = Unanimité   

Cantine OGEC '­bnkd Id`mmd cô@qb( 

Affaire Poey : M. le Maire ®voque les rencontres quõil a eues avec lõavocat de la commune et avec M. POEY 

Il indique poursuivre le travail en cours pour essayer de clôturer ce dossier 

Remerciements : Une lettre de lõAmassade remerciant pour la subvention est communiqu®e au Conseil 

Transfert des pouvoirs de police spéciale du Maire à un ;tablissement Public  de Coopération Intercommunal 

Les pouvoirs de police spéciale suivants font l'objet d'un transfert automatique quand l'EPCI exerce la compétence  
¶ La réglementation de l'assainissement au Président du Syndicat Mixte gestionnaire 
¶ La réglementation de la collecte des déchets ménagers au Président de la Communauté de Communes 
¶ La réglementation du stationnement des résidences mobiles des gens du voyage au Président de la Communauté de Com-

munes compétente en matière d'aires d'accueil 

Restauration du beffroi : M. le Maire fait mention des difficultés successives auxquelles il a dû faire face pour faire des choix 

Informations au Conseil Municipal  
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Questions orales des conseillers 

M. le Maire rappelle que le Conseil Municipal lui a donné délégation, pour la durée du mandat, pour prendre toute 

décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres dõun montant inférieur à  

15 000 ú HT ainsi que toute d®cision concernant leurs modifications, lorsque les cr®dits sont inscrits au budget. Il sõest aper­u que dans  

plusieurs cas cette limite  pouvait °tre bloquante pour lõavanc®e de projets, alors que les op®rations et les cr®dits ®taient inscrits au budget. Il 

donne deux exemples concrets (Le grillage de lõ®cole et le chauffage de lõ®glise) et propose de relever cette limite ¨ 40 000 ú HT, correspon-

dant au seuil dõobligation de publicit® des march®s des collectivit®s territoriales. 

Au cours des échanges, plusieurs conseillers ne trouvent pas normal que le Maire puisse engager de son propre chef les finances communales 

ou op®rer le choix dõintervenants. 

Il leur est répondu : 

¶ Quõil sõagit dõexceptions li®es ¨ lõurgence 

¶ Que les sommes sont inscrites au Budget 

¶ Que cõest une question de confiance, le Maire prenant ce type dõinitiative, en relation avec les Vice-Présidents des commissions 
concernés, pour ne pas retarder des projets 

¶ Que cette utilisation fait lõobjet dõun contr¹le de la Tr®sorerie 

¶ Que cette délégation est révocable à tout moment 

¶ Que la plupart des communes se sont calées sur le montant de 40 000ú correspondant au seuil actuel dõobligation de publicit® 
des marchés 

Consid®rant que le Maire doit rendre compte de lõusage quõil fait des d®l®gations ¨ chacune des r®unions du Conseil, le Conseil Municipal 
DÉCIDE- 
- De donner délégation au Maire, pour la durée du mandat, pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres dõun montant inf®rieur ¨ 40 000 ú HT ainsi que toute décision  
concernant leurs modifications, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
- Quõen cas dõemp°chement du Maire, son suppl®ant b®n®ficiera de la pr®sente d®l®gation. 

VOTE : Pour = 8 
Contre : 1 = Julien ESCOS 
Abstentions 2 = Cindy JENNY et Virginie PAGADOY 

Délégations de signature du Maire 

Cindy JENNY 
Une maslacquaise souhaiterait quõun Stop prot¯ge le rond-point de la Mairie du fait que les 

véhicules abordent le carrefour à vive allure.  

                                                                                      Virginie PAGADOY va dans le même sens. Empruntant fréquemment le passage 

                                              clout®, elle a le sentiment dõ°tre mise en danger par le comportement des automobilistes 

Le Maire répond : 

Que depuis la création du rond-point il y a eu tr¯s peu dõaccidents graves 

Quõil sõagit dõune route d®partementale et que les r¯gles sont fix®es par le D®partement  

Quõen pr®sence dõun rond-point il est peu probable que le D®partement accepte la mise en place dõun Stop 

Quõil sera fait ®tat de cette demande ¨ la Commission Voirie 

La solution proposée est la suivante : 

§Mise ¨ disposition pendant une semaine (5 au 12 d®cembre) dõurnes pour d®poser ses dons ¨ la pharmacie, ¨  

lõ®picerie et chez la coiffeuse.  

§Permanence salle M®nat avec une urne le 5 d®cembre dans lõapr¯s-midi.  La séance est levée à 20 h15 

A lõissue de la s®ance les commissions donnent au Conseil un aper­u de lõavancement de leurs projets  

Compte tenu du fait que le changement dõ®quipe et la  

situation sanitaire nous ont conduits à ne pas organiser de  

manifestation au niveau de la commune, la question est  

posée de mettre à la disposition des maslacquais, des 

moyens dõapporter leur contribution au t®l®thon localement. 

Valérie CASAMAYOU 

Alain de LAPPARENT 
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M. le Maire informe le Conseil de la n®cessit® dõapprouver une d®cision modificative afin dõint®grer au Budget 2020 le Fonds de 

P®r®quation national des ressources Intercommunales et Communales pour lõann®e 2020. Le montant pr®vu de cette charge au 

budget était de 2 500 ú alors que la Préfecture vient de nous le notifier pou 4 717 ú. 

Il faut sõattendre ¨ une forte augmentation en 2021      VOTE : Pour = Unanimité 

Approbation du PV du 22/10/20 
Séance du 10 décembre 2020 

DM N°2 : Fonds de péréquation 
                  Intercommunal et Communal 

Selon le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifi® relatif ¨ lõhygi¯ne et ¨ la s®curit® du travail ainsi quõ¨ la m®decine profession-

nelle et pr®ventive dans la fonction publique territoriale, la d®signation dõun agent charg® dõassurer une fonction dõinspection 

dans le domaine de lõhygi¯ne et de la s®curit® au travail (ACFI) est obligatoire dans toute collectivit®. Cette fonction dõinspection 

consiste à : 

§ V®rifier les conditions dõapplication de la r®glementation 

§ Proposer toute mesure de nature ¨ am®liorer lõhygi¯ne et la s®curit® du travail et la pr®vention des risques professionnels 

Il est possible de confier cette fonction, par convention, au Centre de Gestion. Les conditions et modalit®s dõintervention 

sont fix®es par une convention dõinspection. 

Prendre en charge nous-m°mes cette fonction n®cessiterait de nommer quelquõun et de le former, op®ration ¨ refaire si la  

personne quitte son poste. Notre adhésion et notre cotisation au Centre de Gestion intègrent la mise à disposition d'une  

personne formée dont seules les interventions sur place sont à payer en supplément. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal: 
§ AUTORISE le Maire ¨ confier au Centre de Gestion la fonction dõinspection et ¨ signer la convention propos®e.  

           VOTE : Pour = Unanimité  

Agent Chargé de la Fnmbshnm côI nspection 

Le Procès Verbal de la séance du 22 octobre 2020 est approuvé   VOTE : Pour = Unanimité  

M. le Maire informe lõAssembl®e de ses divers ®changes avec lõ®picier, souhaitant b®n®ficier dõune vitrine plus r®cente, faisant 

plus de froid et r®pondant mieux ¨ ses attentes. Jusquõ¨ pr®sent, cõest la commune qui faisait les investissements n®cessaires au 

bon fonctionnement de ce commerce. M. le Maire a re­u des devis et sõest arr°t® sur la proposition dõune vitrine ¨ 2 200 ú HT  

Il pr®cise  que cette vitrine pourrait r®pondre aux attentes de lõ®picier et propose de virer la somme n®cessaire de la section 

fonctionnement compte 615228 vers la section investissement opération 34 Équipements divers  

Une longue discussion sõinstaure au cours de laquelle ont ®t® abord®s les points suivants : 
¶ La commune, avait acquis du mat®riel pour ce commerce au moment de la cr®ation du b©timent qui lõabrite et pour  
accueillir les candidats ¨ la g®rance dans de bonnes conditions. Elle nõavait pas lõintention de continuer ¨ investir dans du 
mat®riel li® ¨ lõactivit® commerciale, qui nõest pas de sa responsabilit®. 

¶ Lõinvestissement ®tant r®alis® pour une activit® commerciale, la commune ne pourra pas r®cup®rer la TVA  
¶ La commune, en abandonnant plusieurs mois de loyer pour tenir compte des conséquences de la crise sanitaire, a déjà 

fait un effort non négligeable pour ce commerce. 
¶ Cette acquisition est destinée à permettre à la petite épicerie de conserver dans de bonnes conditions les pâtisseries 

fragiles grâce au froid ventilé 
¶ Lõentreprise SARRAT peut livrer dans un d®lai dõune semaine 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
- DõACCORDER une exception pour cet investissement compte tenu de la crise sanitaire 
- DõACCEPTER le devis de lõentreprise SARRAT dõun montant de 2 640 ú TTC 

- DõAPPROUVER la d®cision modificative telle que propos®e ci-dessus.   VOTE : Pour = Unanimité 

Vitrine épicerie 
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M le Maire rappelle ¨ lõAssembl®e que des travaux 

de restauration doivent être réalisés afin de  

consolider le Beffroi.  

Il a reçu un devis de chacune des trois entreprises 

spécialisées « campanaire » intervenant dans la 

r®gion, et a retenu une proposition de lõentreprise 

Brouillet & fils, permettant une restauration de 

lõinstallation rapidement et durablement, ¨ 

moindre co¾t. Le co¾t de lõensemble des travaux 

sõ®l¯ve ¨ 9 526.80 ú TTC et dépasse celui prévu 

initialement au budget ¨ lõop®ration 46.  

Le surcoût par rapport à ce qui avait été budgété 

est dû au choix du changement des moteurs des 

cloches pour régler de façon définitive le problème 

du beffroi. Il peut être assumé en prenant la 

somme n®cessaire sur un solde inutilis® dõun 

compte concernant lõextension des r®seaux dõeau.  

Avec ces travaux on va retrouver le son de la volée 

et reprendre notre indépendance pour le réglage 

de lõhorloge 

VOTE : Pour = Unanimité 

Au printemps 2020, la commune a mis fin aux contrats de maintenance 

quõelle avait sign®s avec lõentreprise Bodet en 2014 pour une v®rification 

annuelle de lõinstallation campanaire et du paratonnerre. 

Une étude globale a été menée auprès des trois entreprises spécialisées  

« campanaires » intervenant dans la région. 

Lõentreprise Brouillet & Fils propose un contrat annuel de maintenance 

¶ De lõinstallation campanaire pour un montant de 170 ú HT. 

¶ Du paratonnerre pour un montant de 80 ú HT. 

Lõentreprise Bodet nous avait fait signer en 2014 un contrat à hauteur de 

190 ú HT. Le paratonnerre ®tait gratuit 5 ans, sõajoutait ensuite. 

Lõentreprise Laumalli® propose un contrat annuel de maintenance 

¶ De lõinstallation campanaire pour un montant de 170 ú HT. 

¶ Du paratonnerre pour un montant de 90 ú HT. 

Vu les devis, et pour travailler en toute confiance avec le prestataire,  

M. le Maire propose de faire le choix lõentreprise Brouillet & fils. qui va 

assurer la restauration de la structure. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide 
- DõACCEPTER le devis de lõentreprise Brouillet & fils pour la maintenance 
de lõinstallation campanaire, ainsi que son avenant pour la maintenance 
du paratonnerre 
- DõAUTORISER M. le Maire ¨ signer le contrat et assurer la bonne mise en 
ïuvre des v®rifications 

VOTE : Pour = Unanimité 

DM N°3 Travaux 

      du beffroi 

Contrats de maintenance 

      du beffroi 

Le Maire rappelle ¨ lõAssembl®e les obligations statutaires des collectivit®s publiques concernant la protection sociale de leurs 

fonctionnaires affiliés à la CNRACL ou relevant du Régime Général de Sécurité Sociale. 

Pour garantir ces risques, les collectivit®s peuvent conclure un contrat dõassurance. Le Centre de Gestion a conduit un appel à la 

concurrence pour parvenir à un contrat groupe mutualisant les risques au niveau du Centre  de gestion. Il a retenu la Caisse  

Nationale de Prévoyance (CNP) ASSURANCE comme assureur et SOFAXIS comme courtier gestionnaire. 

Deux contrats sont proposés : 

§ Un contrat concernant les fonctionnaires affiliés à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales : 

Le taux dõassurance est fix® ¨ 5,93% (contre 4,93% actuellement) 

§ Un contrat concernant les agents relevant du Régime Général de la Sécurité Sociale :  

Il comprend toutes les garanties : Accident de travail et maladie professionnelle + Grave maladie + Maternité-Adoption-

Paternit® et accueil de l'enfant + Maladie ordinaire Dans les deux cas, il sõagit de contrats en capitalisation (lõassureur pour-

suit lõindemnisation m°me apr¯s la fin du contrat, pour les sinistres survenus en cours de contrat). 

La collectivité a intérêt à intégrer cette démarche de mutualisation compte tenu du niveau de garantie prévu dans le contrat (tous 

les risques sont couverts, avec une franchise de 15 jours pour la seule maladie ordinaire). 

Les nouveaux contrats prennent effet au 1er janvier 2021 pour une durée de 5 ans avec un maintien des taux garantis 3 ans. 

Invit®e ¨ se prononcer sur cette question et apr¯s en avoir d®lib®r®, lõAssembl®e : 
§ D£CIDE lõadh®sion aux deux contrats dõassurance-groupe proposés par le Centre de Gestion de la Fonction Publique  

Territoriale à compter du 01/01/2021 pour une durée de 5 ans, 

§ AUTORISE le Maire à signer tout document pour cela.    VOTE : Pour = Unanimité 

Bnmsq`s cô`rrtq`mbd rs`sts`hqd 
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M. le Maire informe l'Assembl®e que dans le cadre des Orientations dõAm®nagement et de Programmation de la  

révision du PLU de la commune, dans le secteur 2 entre le Cami deus Sorts et le Camin de Las Bartas « le long du fossé 

situé en limite de zone Nord-Est, une bande engazonnée de 4 m de large, élargie en son extrémité côté Est, pour  

faciliter la manïuvre dõengins, est laiss®e libre de toute construction et plantation pour permettre son entretien. è 

Le propri®taire nõa pas la possibilit® de rendre utile cette surface, mais ¨ lõobligation de lõentretenir. Apr¯s ®change et 

accord avec le propri®taire, M. le Maire propose dõacqu®rir cette surface pour 1 ú symbolique. 

La commune assurera la charge de lõentretien de cet espace. 

La surface concern®e est cadastr®e AP 87. Il sõagit de 533mį d®j¨ d®limit®s en OAP. Le plan est en annexe. 

Il est propos® au Conseil Municipal dõaccepter cet accord. 

Après avoir entendu le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
§ APPROUVE lõachat dõune partie de la parcelle, 
§ PRÉCISE que la commune prendra en charge les frais d'actes, 
§ PRÉVOIERA les crédits suffisants au budget 2021, 
§ MANDATE Monsieur le Maire pour signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

VOTE : Pour = Unanimité 

OAP Parcelle Vidal « Camin de las Bartas » 

Qualité eau potable et assainissement  

Monsieur le Maire donne lecture ¨ lõAssembl®e du rapport annuel sur le prix et la qualit® du service public de lõeau 

potable, de l'assainissement collectif et de l'assainissement non collectif, ®tabli par le Syndicat Mixte dõEau et 

dõAssainissement Gave et Baµse, auquel la commune a transf®r® les comp®tences. 

Ces documents concernent lõexercice 2019 et ils ont ®t® ®tablis conform®ment aux dispositions du Code G®n®ral des 

Collectivités Territoriales qui font obligation au Maire de porter à la connaissance du Conseil Municipal les rapports 

de lõexercice pr®c®dent. 
 

M. le Maire profite de ce sujet pour indiquer sa satisfaction de travailler avec ce syndicat qui fait un travail de qualité 

et qui est ¨ lõ®coute de ses adh®rents. Ainsi, la commune de Maslacq qui souhaite que le D®partement proc¯de ¨ la 

réfection de la RD9 au Centre du village avait alerté le Syndicat pour lui demander de modifier le calendrier des inter-

ventions pr®vues sur cette section de fa­on ¨ ®viter que des travaux importants ne risquent dõ°tre r®alis®s sur une 

chaussée fraîchement remise à neuf. 

Le 9 d®cembre 2020, le Syndicat a pris la d®cision dõintervenir sur la RD9 en 2021 

Pour refaire le r®seau dõeau potable d®faillant entre lõ®cole publique et le ch©teau (31 branchements) 

Pour proc®der ¨ la cr®ation de la portion de r®seau dõassainissement collectif de 320 m entre la maison Bonifas et le 

pont du Géü initialement prévue en 2028 (6 branchements) 
 

 

Ouµ lõexpos® de son Maire et apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal : 

§ PREND connaissance du rapport annuel sur le prix et la qualit® du service public de lõeau potable, de l'assainis-
sement collectif et de l'assainissement non collectif établis par le SMEA Gave et Baïse, auquel la commune a 

transféré les compétences 

§ CHARGE Monsieur le Maire de notifier la présente délibération à Monsieur le Président du SMEA Gave et Baïse 
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Q­fhld côhmcdlmhr`shnm ds cd oqhldr 

En date du premier janvier 1988 un régime indemnitaire avait été mis en place pour le personnel de la commune . Depuis le 1° 

janvier 2016, le nouveau r®gime indemnitaire tenant compte des fonctions, des suj®tions, de lõexpertise et de lõengagement  

professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique dõ£tat est lõoutil de r®f®rence de la Fonction Publique Territoriale.  
 

Il rappelle que les personnels territoriaux peuvent bénéficier de primes et indemnités dans les mêmes conditions que les  

fonctionnaires d'État exerçant des fonctions équivalentes. Les équivalences sont déterminées par décret. 

S'agissant d'un avantage facultatif, la loi donne compétence aux organes délibérants pour instituer le régime indemnitaire et 

fixer les conditions d'application dans les limites fixées par les textes réglementaires applicables à la fonction publique d'Etat. 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires, après avis du Comité Technique  

Intercommunal émis dans sa séance du 23 juin 2020 et après en avoir délibéré, 

§ ADOPTE les textes instituant les différentes primes et indemnités sous réserve des conditions particulières d'attribution 

applicables dans la collectivité décidée par la présente délibération 
§ ADOPTE les propositions du maire relatives aux conditions dõattribution du RIFSEEP, aux b®n®ficiaires, de  

revalorisation des indemnités, ainsi qu'aux montants mentionnés dans la présente délibération, 

§ ABROGE partiellement la délibération en date du 30 juin 1998, et ses mises à jour du 18 juin 2002 et 19 avril 2004,  

concernant les indemnit®s dõexercice de mission des pr®fectures et les indemnit®s dõadministrations et de technicit®, sauf 

pour les dispositions maintenues ci-après. 

§ MAINTIENT Les dispositions relatives aux : 

V Indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

V Indemnités complémentaires pour élections 

§ PR;CISE 

V Que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2021 

V Que les cr®dits suffisants seront pr®vus au budget de lõexercice. 

Dominique COURAULT dont lõ®pouse est concern®e, ne prend pas part au vote 

VOTE : Pour = Unanimité des votants  

Mise à jour du budget accessibilité 

Tous les lots du march® de travaux de mise en accessibilit® sont attribu®s et la commission dõAppel dõOffre sõest positionn®e sur 

les Prestations Supplémentaires Eventuelles.  

Monsieur le Maire pr®sente donc le budget de lõop®ration tel quõil est d®fini ¨ ce jour, en vue de la mise ¨ jour des demandes de 

subventions. 

Les dernières décisions ont porté sur 

§ Des revêtements (comme la cour de Ménat) 

§ Lõ®clairage du cheminement vers lõ®glise 

Partie sportive 

53 982,68 ú 
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Projet complet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  
§ APPROUVE ces budgets  
§ AUTORISE Monsieur le Maire à transmettre cette délibération aux organismes concernés par les demandes de  

subventions. 

VOTE : Pour = Unanimité 

158 925,86 ú 

Information du Conseil Municipal  

§ Droit de préemption non exercé :  
Ventes MALTESSE/VAILLANTñ POUBLAN-BELLE/TINOCO DA CUNHA -VIGNASSE/BAREAU 

§ Travaux Gave et Baïse sur RD 275 et travaux Gave et Baïse et CD64 sur RD9 
Changement de canalisations dõeau potable c¹t® Argagnon 

Changement des canalisations dõeau potable entre lõ®cole publique et le ch©teau  

Relev® des canalisations dõeau pluviale. (pour lõessentiel ancien tout ¨ lõ®gout), lõintervention dõun hydrocureur a ®t® 

commandée 

Informations diverses du Maire : 
§ Réunion des Maires à Mourenx  

Au sujet du pôle de santé qui intègre le SSIAD de Lacq et envisage le recrutement de médecins salariés pour lutter 

contre une d®sertification qui sõinstalle progressivement avec la prise de retraite de quelques m®decins lib®raux 

Maslacq qui fait partie du syst¯me de garde dõOrthez ne peut pas int®grer le projet alors que cela peut nous int®resser. 

M. le Maire va essayer de trouver une solution pour la commune.  

§ Age & Vie qui installe une maison à Sault de Navailles serait intéressée par Maslacq 

Le principe : Une « colocation » à 16 dans un petit espace à dimension familiale où chacun peut librement organiser sa 

vie, avec toute lõaide n®cessaire, dans un cadre convivial. Cette formule permet aux personnes ©g®es de trouver une  

formule humaine avec des tarifs accessibles. Trouver un terrain sur la commune aurait lõint®r°t de rendre nos personnes 

©g®es prioritaires, de cr®er six emplois et dõ°tre un atout pour essayer de redynamiser les commerces locaux. 

§ Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 

Sa mise ¨ jour pour tenir compte des changements intervenus depuis sa mise en ïuvre (dont le changement dõ®quipe  

municipale) a avancé et approche de la fin.  

§ Projet Citystade + parcours 

En attente des derniers devis et en recherche de subventions pour le Budget 



 

 

             Conseil Municipal 

 

M
as

la
cq

 In
fo

s 
 -  

 F
év

rie
r 2

02
1  

13
 

 
V Le D®partement a replac® les pancartes dõinterdiction au carrefour dõArgagnon 
V La gendarmerie a été alertée sur les fréquentes infractions 

V À Maslacq des travaux vont continuer à générer une importante  
circulation pendant une assez longue période, il va falloir  
patienter 

Questions orales des conseillers 
Des riverains se plaignent de la circulation importante de 

camions au centre du village, y compris la nuit 

Benoît LAU B;GU; 

Il semble quõil y ait une prolif®ration 

de rats, peut-on procéder à une  

dératisation ? 
V On peut étudier la mise à disposition de raticides, 

comme elle se faisait autrefois 

Julien ESCOS 

V Un projet concernant toute lõall®e des tilleuls est en  r®flexion avec la CCLO, il faudra veiller ¨ ce que cet aspect y soit traité.  

Certains habitants de lõall®e des tilleuls mõont soulign® lõaspect 

inesth®tique du nïud de raccordement de la fibre optique. Peut-

on envisager un am®nagement pour lõembellir ? 

V Ils ont été commandés et seront distribués à la 
fin du mois par les membres du CCAS 

Babeth da PALMA 
V M. CAPITON avait en effet  
promis de lõ®tudier, il va °tre 
relancé 

Où en est-on des cadeaux de Noël ? 

Nous avions demandé à ce que la CCLO étudie le fleu-

rissement des entr®es du villageé O½ en est-on ? 

On mõa fait la suggestion, quand on nõa pas la possibilit®  

dõorganiser une c®r®monie, de mettre un drapeau sur le  

monument aux morts en hommage. 

V Que ce soit le 8 mai ou le 11 novembre, une gerbe avec un ruban tricolore a été déposée au pied du monument aux morts. 
V Si la crise  ne permet à nouveau pas de cérémonie , il est possible de mettre aussi un drapeau en hommage ce jour là. 

Michel GRIGT 

Alain de LAPPARENT 

Une administr®e trouve anormal quõil nõy ait pas au stade de WC  

ouvert sur lõext®rieur, regrette que la place Marquitou, o½  

passent tant de p¯lerins nõait pas ®t® dot®e de cet ®difice public ;  

elle souhaiterait que les toilettes derrière l'église et dans la rue  

principale soient plus clairement indiquées. 

Place Marquitou : Le projet  ®tudi® avec la CCLO ®tait trop avanc® pour quõon puisse y apporter une modification de ce type. 

Les WC de lõ®glise sont signalés par de petites flèches trop peu visibles aux deux extrémités du bâtiment. Au moment où les  
travaux de lõ®glise seront men®s , une r®flexion pourra °tre men®e sur lõensemble de la signal®tique WC. 

Les WC de  lõancien g´te de M®nat sont indiqu®s sur le panneau dõaccueil en face de la route dõArgagnon et affich®s sur la  
façade, sur une flèche visible de la rue 

Ouvrir  vers lõext®rieur des WC au stade  

Depuis la salle socio : Ne peut sõenvisager que si des travaux dõam®lioration de la salle sont men®s ¨ bien 

Depuis les vestiaires : Cõest possible mais compte tenu de leur situation isol®e, ils risquent dõ°tre assez vite d®t®rior®s et de 
rendre n®cessaire un important travail de nettoyage pour rester propresé 
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Les violences au sein du couple diffèrent des disputes ou conflits conjugaux  

o½ deux points de vue sõopposent dans un rapport dõ®galit®.  

§ Dans les violences sõexprime un rapport de domination et de prise de  

pouvoir de lõauteur sur la victime. Par ses propos et comportements, 

lõauteur veut contr¹ler et dominer, (sinon d®truire) son/sa partenaire.  

Ces violences créent un climat de peur et de tension permanent. Les  

conséquences pour la victime sont désastreuses: peur, culpabilité, perte 

de lõestime de soi et dõautonomie, isolement, stress.  

§ Les formes des violences sont multiples (psychologiques, verbales,  

physiques, ®conomiques, sexuelles) et peuvent se cumuler. Lõabsence de 

blessure physique ne signifie pas lõabsence de violence. Les violences 

psychologiques sont reconnues comme des violences par la loi.  

Aucune violence nõest justifiable.  

§ La loi protège les victimes et organise pour elles une orientation, une 

écoute, et un accompagnement. Elle prévoit des sanctions, un suivi et/ou 

une prise en charge pour les auteurs de violences.  

Brisez le silence: Les professionnels et les associations  

spécialisées sont là pour vous aider.  

Violences conjugales 

En cas de dépôt de plainte, des mesures de protection immédiates  

peuvent être prises par un juge pénal:  

§ Lõinterdiction pour lõauteur de vous rencontrer ou de vous approcher 

§ Lõinterdiction pour lõauteur de fr®quenter certains lieux 

§ La dissimulation de votre adresse et votre domiciliation 

§ Lõobligation dõun suivi pour lõauteur 

§ Le placement en détention provisoire 

§ Lõoctroi dõun t®l®phone de protection pour alerter les forces de s®curit® 

en cas de danger grave.  

À votre demande, et en cas de risque de 

nouvelles violences, lõ®viction de lõauteur 

des violences peut être prononcée pour 

vous permettre de rester dans le domicile 

conjugal.  

IL NE VOUS SERA PAS PROPOSÉ DE MÉDIATION 

P£NALE SI VOUS NE LõAVEZ PAS  

EXPRESSÉMENT DEMANDÉE.  

§ Identifier des personnes pouvant vous venir en 

aide en cas dõurgence.  

§ Contacter une association locale pour les  

victimes de violences au sein du couple, accueil 

inconditionnel, gratuit, confidentiel (Cf. site stop-

violences-femmes.gouv.fr). 

§  Enregistrer dans votre portable et apprendre par 

cïur les num®ros de t®l®phone importants 

(police/gendarmerie, SAMU, 3919).  

§ Informer les enfants sur la conduite à tenir (aller chez les voisins, 

téléphoner au 17, etc.).  

§ Mettre ¨ lõabri vos documents importants (papier dõidentit®, titres 

de séjour, carte de sécurité sociale, documents bancaires, bulletins 

de salaires, etc.) et les éléments de preuve des violences 

(certificats médicaux, récépissé de dépôt de plainte, main  

courante, lettre de témoignages) : Les scanner et les enregistrer 

dans une boîte e-mail connue uniquement de vous, ou les déposer 

en lieu sûr (chez votre avocat, des proches ou des associations).  

§ Ouvrir un compte bancaire personnel à votre nom de naissance 

avec une adresse différente de celle du domicile conjugal.  
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En urgence, les mesures de protection pouvant être ordonnées par le juge : 

§ Lõattribution du logement ¨ la victime, sauf circonstances particu-

lières;  

§ Lõexpulsion de lõauteur des violences du domicile du couple ;  

§ LõInterdiction ¨ lõauteur dõentrer en contact avec vous; 

§  lõinterdiction de d®tenir ou de poss®der une arme.  

 
Toutes informations sur le site  

§ Victimes, proches, professionnels,  

contactez sans hésitation le 3919,  

Num®ro dõ®coute gratuit et anonyme, 

depuis un poste fixe ou un mobile, partout 

en France. Si vous appelez depuis la 

France, lõappel nõappara´tra pas sur votre 

facture téléphonique. Il est ouvert 7j/7 du 

lundi au vendredi de 9 h à 22 h et les  

week-ends et jours fériés de 9 h à 18 h.  

§ Des professionnels sont là, bienveillants 

et formés, pour vous écouter, sans  

jugement.  

§ Une orientation vers les dispositifs locaux 

vous sera proposée.  

http://www.stop -violences-femmes.gouv.fr 

¶ Fédération nationale solidarité 

femmes 

www.solidaritefemmes.org 

¶ Centre national dõinformation sur 
les droits des femmes et des familles 

www.infofemmes.com 

¶ Planning familial 

www.planning-familial.org 

¶ Collectif féministe contre le viol 

www.cfcv.asso.fr 

¶ Femmes solidaires 

http:www.femmes-sollidaires.org 

Dans le couple ?  

Il me dit  

¶ çTu es bonne ¨ rien tu nões m°me pas 

capable de faire cuire un steak, »  

¶ çTões nulle, tu ne ressembles ¨ rien è. 

¶ «Je vais te tuer». 

 Il me fait subir  

¶ Il veut toujours savoir où et avec qui je 

suis et ne supporte pas que je voie mes  

ami-e-s, ma famille.  

¶ Il garde mes papiers, mõa retir® ma 
carte de séjour.  

¶ Je travaille, mais cõest lui qui d®tient 

mes moyens de paiement.  

¶ Quand jõentends la porte de la maison 
sõouvrir, je me demande ce qui va se 

passer ce soir, jõai peur. 

¶  Il  mõagresse, puis  promet de ne plus 

recommencer et de changer.  

¶ Il me force même  si je ne veux pas, à 

avoir des relations sexuelles  
 Si vous vous reconnaissez dans  
certaines de ces situations, vous êtes 
victime de violences. Vous nõen °tes pas 
responsable. La loi vous protège.  
Il faut chercher de lõaide pour sortir de 
lõisolement et vous prot®ger, vous et, le 
cas échéant vos enfants.  
Vous nõ°tes pas seule, des professionnels 
sont là, formés pour vous écouter sans 
jugement et vous aider à reprendre votre 
vie en main.  

En montrant discrètement un point noir dessiné sur 

la paume de la main (avec un crayon à maquillage 

par exemple), on lance un appel ¨ lõaide 

pour violence (s) et on exprime une difficulté à en 

parler librement. 

La personne qui reçoit le message a pour mission  
d'engager une conversation discrètement, 
et d'aider la victime à s'orienter vers des  

professionnels. 
 

Faîtes connaître autour de vous ce signal  

Le symbole du 

point Noir 
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Une année 2020 chamboulée   

En effet comment ne pas ®voquer la crise sanitaire li®e au Coronavirus mais le club de lõESP sõest 

adapté et a mis en place un ensemble de règles pour respecter les protocoles. 

Bien sûr les entraînements et les compétitions ont dû être annulés et reportés, mais nous espé-

rons tous que lõann®e 2021 sera lõann®e qui verra de nouveau lõensemble des activit®s reprendre 

dans nos clubs de football. 

En 2021, place au jeu ! Le club ESP cõest : 

§ Plus de 230 licenciés, 14 équipes dans de nombreuses catégories filles et garçons, de tout les âges, des ententes avec 

les clubs voisins de lõUSCG Cast®tis Gouze et lõElan B®arnais Orthez pour certaines cat®gories. 

§ Des équipes qui portent les couleurs des deux villages et qui évoluent dans tout le département ainsi que dans celui des 

Landes pour les équipes féminines. 

§ Des bénévoles qui donnent de leur temps pour encadrer et diriger les joueurs et des joueuses issus de nombreux villages 

et de tous les horizons, quel que soit le niveau de chacun. 

§ Des installations adaptées, grâce au soutien des deux communes de MASLACQ et BIRON en priorité et du village voisin 

dõARGAGNON en renfort. 

§ Un club familial avec une place pour chacun et du lien social pour tous. 

Nous comptons sur lõaide de tous, quel que soit son r¹le dans le club, toutes les personnes de bonnes volont®s sont les bienvenues. 
 

Nous avons lõespoir que cette nouvelle ann®e 2021 r®pondra ¨ vos attentes et esp®rons vous revoir ou vous voir aupr¯s de nos équipes. 
En attendant prenez soin de vous et de vos proches.   

 Jean Philippe TAUZIA, Président 

 

Election du Bureau  : 

 

ESP Étoile Sportive Pyrénéenne 

Le changement dõ®quipe municipale, lõessoufflement de la gratif®ria et la crise sanitaire 

ont amené à réduire la participation de Maslacq au Téléthon 2020 à la mise en place 

dõurnes ¨ lõ®picerie et ¨ la pharmacie et dõun carton pour d®poser des piles usag®es 

sous le porche de la Mairie.  

Le montant de la collecte sõ®l¯ve ¨ 467,00 ú et de nombreuses piles,  

qui ont été remis à la coordinatrice du secteur de Lagor 

Merci à tous ceux qui ont participé 

Collecte de Maslacq pour le Téléthon 

Président  Jean Philippe TAUZIA 

Trésorier  Gérard BELLOCQ 

Trésorier Adjoint Florian DA SILVA 

Secrétaire Pierre SAEZ 

Secrétaire Adjoint Katia LANGUET 
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Noël  
        2020 du  

 
 
 Plus de 70 ans & enfants des écoles  

Pour nos anciens 
Traditionnellement, la commune souhaite un joyeux Noël aux 

habitants du village de plus de 70 ans 

§ En les invitant à se retrouver autour d'un bon repas qui leur 

est servi par les membres du CCAS 

§ En apportant un cadeau à ceux qui ne souhaitent pas se 

déplacer. 

En 2020, compte tenu du fait que les "anciens" sont considérés 

comme population à risque, le CCAS a pris la décision de renon-

cer à cette rencontre et les membres du CCAS ont distribué des 

paniers garnis de produits locaux achetés à l'Office de tourisme 

"Cïur de B®arn". La distribution s'est faite masqu®s pour  

éviter tout risque de transmission. Malgré cela elle leur a fait 

plaisir et leur a apporté un peu de chaleur humaine. 

Pour les enfants des écoles 
Habituellement le CCAS invite les enfants des deux écoles à un  

moment de partage à la salle socioculturelle. 

§ Un spectacle  

§ Suivi d'un goûter avec la visite du père Noël 

En 2020 un tel regroupement aurait été trop risqué, le CCAS a  

modifié sa stratégie 

§ A mis a disposition des écoles de quoi acheter des jeux 

§ A  demandé à la "petite épicerie" de préparer des friandises 

pour les écoliers. M. et Mme COËFFET leur ont confectionné 

82 très jolis paniers qui ont fait leur bonheur et ont été très 

appréciés des parents. 

Le No±l 2020 nõaura ressembl® ¨ aucun autre 
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De belles décorations  de Noël 

Trois familles de Maslacq nous ont fait le plaisir de décorer joliment leur  
maison pour apporter au village la magie de No±l, quõelles soient remerci®es 
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© APE 2019  

Paquets cadeaux à JouéClub 

Tous les samedis de novembre et décembre ainsi 

que les douze derniers jours avant Noël, l'APE a 

emballé les cadeaux à JouéClub Orthez.  

Les parents se sont relayés pour empaqueter par-

fois dans le froid, parfois sous la pluie (Hé oui les 

emballages se font dehors sous la coursive ! ).... 

mais toujours dans la bonne humeur !  

Merci aux parents qui ont participé et aux clients 

de JouéClub pour leurs dons. De belles rencontres 

et des bons moments partagés entre parents !  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tirage de loterie 

L'Association des Parents de Elèves de l'école publique a 

procédé à la vente de tickets de loterie entre le seize  

octobre et  le quinze décembre 

Initialement prévue jusqu'au vingt sept novembre, son  

organisation a été fortement perturbée par le deuxième 

confinement. Cette tombola venait également remplacer le 

loto qui aurait dû se dérouler en avril 2020 mais qui a lui 

aussi été annulé en raison du premier confinement.  

Grâce à la mobilisation des parents et à l'accueil de  

nombreux villageois, 1530 billets ont été vendus.  

Le tirage a été effectué en direct sur Facebook par la main 
innocente dõune petite fille.  

L'APE remercie tous les parents qui ont participé à la vente 

des billets, les villageois qui ont ouvert leurs portes et les  

entreprises/commerçants/viticulteurs locaux pour leur  

soutien.  

Quarante lots étaient à gagner dont une télé 4k remportée par un maslacquais. 

La liste des gagnants est à télécharger sur la page Facebook de l'APE de l'école de Maslacq  

É APE 2020  
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Pour en savoir plus ==> 

VIE PRATIQUE 

        CCAS Action sociale 

Un interlocuteur de proximité qui offre des aides adaptées. 

Le CCAS est un établissement public administratif communal g®r® par un conseil dõadministration pr®sid® de droit par le Maire. Il 

est constitu® dõ®lus locaux d®sign®s par le Conseil Municipal et de personnes impliquées de la commune et nommées par le 

Maire. Vous serez selon les cas orienté et accompagné dans vos démarches auprès des différentes institutions ou administra-

tions. 

§ Il peut intervenir sous forme de prestations remboursables ou non remboursables. 

§ Il participe ¨ lõinstruction des demandes dõaide sociale dans les conditions fix®es par voie r®glementaire. 

§ Il transmet les demandes dont lõinstruction incombe ¨ une autre autorit®. 

§ Il gère un service de soutien à domicile 

Un accueil personnalisé vous est réservé et votre demande  est traitée en toute confidentialité. 

Ouverture au Public à la Mairie : Mêmes horaires que le secrétariat de Mairie 

Permanence téléphonique :  

( 05 59 67 60 79 : Lundi, Mardi, Mercredi, Jeudi, Vendredi   de  9h00 à 12h00   et de   14h00 à 16h00 

en dehors de ces permanences le r®pondeur  vous indique un NÁ dõurgence 

Boite mail : ccas.maslacq@wanadoo.fr 

Les services 
Service social « retraités » 

Aide sociale obligatoire 
Aide du secrétariat du CCAS  pour l'élaboration : 

¶ Des dossiers dõaide sociale 

¶ Des obligations alimentaires 

¶ Des cartes dõinvalidit® 

¶ Plans canicule / grand froid / épidémies.  

Si vous voulez °tre r®guli¯rement contact®(e), lõinscription 

sur un registre au secrétariat de Mairie est une démarche 

volontaire. Lors des confinements, les personnes inscrites 

ont reçu plusieurs appels téléphoniques pour connaître 

leur situation et leurs éventuels besoins 

Aide sociale facultative 
Aide du secrétariat du CCAS  pour le montage dõun dossier: 

¶ D'Allocation Personnalisée d'Autonomie (APA) qui est 

une allocation destinée aux personnes âgées,  

ouverte aux personnes à domicile ou hébergées dans un 

établissement. Le demandeur doit remplir un certain 

nombre de conditions pour pouvoir en bénéficier. 

Il doit ensuite respecter, une fois son allocation attri-

buée, certaines obligations envers le Conseil Général.  

¶ Prestation de Compensation du Handicap (PCH) : Cõest une aide personnalis®e destin®e ¨ financer les besoins 

liés à la perte d'autonomie des personnes handicapées. Ces besoins doivent être inscrits dans un plan personnalisé 

défini par l'équipe pluridisciplinaire de la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), 

sur la base du projet de vie exprimé par la personne. Il est possible de bénéficier de la prestation de compensation du handicap 

à domicile, ou en établissement.  

Portage des repas 

 

Le CCAS de Maslacq propose un service de portage de repas à domicile pour les personnes âgées. 

Il a sign® pour cela une convention avec le Centre Communal dõAction sociale de Mourenx  

L'inscription se fait par simple appel téléphonique au 05 59 60 91 83 tous les matins de 9h à 12h 

Le service propose des repas tous les jours de la semaine (du lundi au dimanche) y compris les jours fériés. 

Chaque plat fabriqué porte les indications obligatoires : Nom du produit, date de fabrication et de limite de consommation,  

température de conservation, estampille sanitaire. 

Les bénéficiaires peuvent choisir entre 2 menus du lundi au vendredi, le week-end le menu leur est imposé.  

Les repas du lundi au vendredi sont livrés entre 8h00 et 12h30, ceux du week-end sont livrés le vendredi entre 14h00 et 18h00 
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Service de soutien à domicile 
Les missions de lõaide ¨ domicile sont r®pertori®es dans un r¯glement de fonctionnement : 
¶ Ménage, 

¶ Entretien, 

¶ Linge, 

¶ Repas, 

¶ Courses, 

Lõusager souhaitant b®n®ficier d'une de ces prestations doit en faire la demande aupr¯s du Centre Communal dõAction Sociale. 

En fonction de son ®tat de d®pendance (grille AGIRR) et de ses ressources, il pourra b®n®ficier ou non dõune prise en charge : 

de sa caisse de retraite, de lõaide sociale, ou de lõallocation personnalis®e dõautonomie (APA) 

Il peut prendre deux formes :  

¶ Prestataire 

Ce service est le plus répandu. 

Le CCAS employeur des auxiliaires de vie ou des aides ménagères, s'assure qu'un professionnel intervient à votre domicile lors 

des congés, s'occupe des fiches de paie, vous adresse une facture etc...  

¶ Mandataire 

Le bénéficiaire est l'employeur direct de l'intervenant à domicile, le CCAS prend en charge le recrutement et les aspects  

administratifs (r®daction du contrat de travail, ®tablissement des fiches de paie), d®claration des charges sociales, etcé 

Il revient à l'employeur particulier de rémunérer son salarié. 

Les personnes recourant au service mandataire doivent avoir la capacité d'exercer la responsabilité juridique d'employeur.  

 

Aide à la mise en place de la Téléassistance 
Cõest un syst¯me qui permet dõenvoyer une alarme 24h/24 et 7 jours sur 7 ¨ des opérateurs qualifiés. Concrètement, une per-

sonne form®e au traitement et r®solution des situations dõurgence prend en 

charge lõalarme d®clench®e. Cette alarme peut °tre d®clench®e volontairement 

par une personne en difficulté ou par détection automatique. 

Lõinstallation est simple et se fait par un technicien sur le lieu dõhabitation. 

Dõun c¹t®, un d®clencheur port® au poignet ou en collier, le fameux bip comme 

il est souvent appelé. Il a une portée de 60 à 80 mètres.  De lõautre un trans-

metteur pos® au domicile de lõabonn® au travers duquel lõop®rateur de la cen-

trale dõ®coute entre en conversation avec ce dernier. 

Le transmetteur se pose simplement dans une pièce de la maison,   

La téléassistance relève toujours de ce même processus simple, géré par des personnes qualifiées. 

§   Lõappel 
Lõabonn® a besoin dõaide ?  

La d®tection automatique dõune chute ou une simple pression sur le bouton du d®clencheur et lõappel est imm®diatement ®mis 

vers la centrale dõ®coute. 

§  Le dialogue 
Lõabonn® est alors identifi® par lõop®rateur ¨ qui il peut exposer son probl¯me. Selon la situation, ce dernier prend la d®cision la 

plus adaptée. 

§  Lõintervention 
Lõop®rateur de la centrale dõ®coute peut pr®venir un proche identifi® dans le r®seau de solidarit® ou, si besoin, alerter directe-

ment un m®decin, voire les services dõurgence (pompiers, SAMU, gendarmerie). Il suit lõintervention et reste en contact avec 

lõabonn® jusquõ¨ ce quõil soit assur® de sa s®curit®. 

Info sur le transport à la demande de la CCLO 

Possibilité de prise en charge à domicile  pour les plus de 70 ans et les handicapés 
Le transport à la demande est un service permettant de se déplacer dans la Communauté 

de Lacq et vers Orthez, Mourenx Artix, Monein selon les grilles horaires en cours de validité, 

(sur réservation). 

¶ Pour les personnes de plus de 70 ans (carte d'identité nécessaire)  

¶ Ou à mobilité réduite, (carte d'invalidité demandée) 

Informations 
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¶ Aide à la toilette, 

¶ Déplacements, 

¶ Démarches administratives 

¶ Stimulation et soutien psychologique... 
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La Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 

(CNRACL) procèdera au renouvellement de son Conseil d'Administration 

du 1er au 15 mars 2021. 

L'élection de ses membres aura lieu dans le cadre d'un vote par internet sur 
un site sécurisé ou par correspondance.  

Vous avez pu consulter sur le site, la liste électorale prenant en compte tous 

les retraités de la CNRACL résidant dans la commune et admis à la retraite au 1er septembre 2020, date fixée par l'arrêté du 25 

août 2020 définissant les conditions et modalités du scrutin ainsi qu'une affiche tenant lieu d'instruction de vote pour la vérifica-

tion d'inscription sur la liste électorale.  

Élections à la Caisse Nationale  
de Retraite des Agents de  

Collectivités Locales  (CNRACL) 

 
 
 
 
 
 

Nouvelle Ann®e, Nouveau Logo, Nouvelle Labellisation. Votre structure INFO JEUNES, nouvellement relabellis®e se dote dõun 
nouveau logo. Elle met toujours gratuitement à disposition de tous les jeunes, et plus largement du grand public, par tous les 
moyens appropriés, les informations qui les intéressent dans tous les domaines. 
 

¶ Elle répond à toutes vos questions et vous oriente vers les structures et dispositifs adaptés à votre situation, 
quelles concernent : 
§ Les études et les métiers : Construire son parcours 
§ Lõemploi et les jobs : Travailler 
§ Le logement : Se loger 
§ Les déplacements : Se déplacer 
§ Les informations juridiques : Accéder à ses droits et saisir les opportunités de son environnement 
§ La santé : Se soigner 
§ LõEurope et lõInternational : Partir ¨ lõ®tranger 
§ Le montage de projets : Entreprendre, créer une activité 
§ Le bénévolat et le volontariat : Sõengager 
§ Le numérique : Apprendre ¨ sõinformer 
§ Les spectacles et loisirs : Se distraire 

¶ Elle favorise lõautonomie, lõinitiative et lõengagement des jeunes. 
¶ Elle met en place des actions pour répondre à la demande du public ou la susciter. 

 

Nõh®sitez donc pas ¨ nous contacter, nous solliciter, nous rencontrer 

Nous vous apporterons une réponse à chacune de vos interrogations 

INFO JEUNES ORTHEZ 
9 avenue du Pesqu® - 64300 ORTHEZ 
T®l : 05.59.69.21.13 
accueil.orthez@missionlocale-tm2o.fr 
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Nous avons plusieurs fois abordé le problème du tri. Nous avons la chance 

d'°tre dans une zone qui a b®n®fici® de "lõextension des consignes de tri"  qui 

permet de mettre tous les emballages dans la poubelle de recyclage.  

Mais qu'en est-il des emballages alimentaires sales ?  

¶ Les briques alimentaires 
Une goutte de lait au fond de la brique ? => Pas besoin de rincer. 

Toutes les briques alimentaires, quel que soit leur contenu ou leur taille, vont dans la poubelle de recyclage. Il nõest pas 

nécessaire de les laver. Les usines de recyclage sont équipées pour  nettoyer et  filtrer lõensemble des restes alimentaires. 

¶ Le plastique 
Les plastiques : Pots de yaourt, barquettes, films, et sachets sont tous recyclables dans le secteur de la CCLO même s'ils 

sont un peu souillés 

¶ Les cartons 
Les cartons de pizzas, de burgers, ou les bo´tes dõïufs, sont bienvenus dans la poubelle jaune. 

La consigne de tri est valable pour tous les emballages en carton, même ceux en contact avec les aliments. Ils sont traités 

dans une usine papeti¯re, o½ lõensemble des ind®sirables ð étiquettes, colles, encres, et petits restes alimentaires sont 

éliminés. 

¶ Pour les bo´tes d'ïufs,  
Les t©ches dõïufs sont accept®es, mais pas les restes de coquilles ! 

¶ Lõacier, ®galement dans nos poubelles jaunes 

Aucune hésitation à avoir pour les boîtes de conserve et les canettes de bière : 

Il faut les placer dans le bac de recyclage. La bo´te de conserve tri®e est m®lang®e avec dõautres aciers dans une fonte en 

fusion au dessus de 1 000ÁC. Quelques gouttes dõhuile ne changeront rien au processus. 

Lõacier est recyclable ¨ lõinfini, de nouveaux emballages ou objets peuvent °tre produits ¨ partir des bo´tes de conserve. 

De plus, recycler lõacier permet dõ®viter de nouvelles extractions de minerais de fer ou de charbon. 

Deux conseils dans la gestion de votre poubelle jaune 

1- Il n'est pas nécessaire de nettoyer parfaitement les emballages, il suffit seulement d'enlever les morceaux d'aliments Les 

usines de recyclage s'occupent du reste !    

2- Il est déconseillé d'imbriquer les emballages les uns dans les autres, les laisser "en vrac" facilite le travail de tri.  

 

On compte encore trop dõemballages en verre dans les ordures m®nag¯res. 
Les cons®quences dõune telle erreur de tri sont considérables.  

Triez plus et mieux les emballages en verre permet de faire des économies : Une tonne de verre triée et recyclée en plus permet de 

r®aliser jusquõ¨ 150 ú dõ®conomie. 

En termes dõimpact environnemental, les bouteilles, pots et bocaux en verre tri®s redeviennent, gr©ce au recyclage, un emballage 

en verre, et ce ¨ lõinfini. Il permet de : 

Å Préserver les ressources minérales naturelles non renouvelables (sable par exemple) 

Å £conomiser de lõ®nergie, 

Å R®duire les rejets de CO2 

Å £viter lõincin®ration ou la mise en d®charge 

Plus de 60 % de la matière première utilisée par les verriers est du calcin (recyclé issu de la collecte, trié et débarrassé de ses 

impuretés). Le traitement et le recyclage des emballages en verre sont effectués dans une logique de proximité 

Á  Maslacq, plusieurs colonnes  sont à votre disposition : 
A la déchetterie, rue de l'église, place Marquitou et à l'entrée du stade 

Emballages alimentaires sales 

Recyclage du verre  :  
Des colonnes à votre disposition  

 dans le village  

© Boboco 
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L'empreinte énergétique des e-mails est très significative 
Chaque mail envoyé laisse un impact énergétique manifeste 

Avec 500 milliards de mails en moyenne (spams compris) ®chang®s quotidiennement, lõempreinte carbone laiss®e par nos envois 

de mails sõav¯re consid®rable. 

Ý ë titre dõexemple, selon lõAgence De lõEnvironnement et de la Ma´trise de lõEnergie (ADME), un mail avec une seule pi¯ce 

jointe équivaut à une consommation de 25 watts par heure. En une heure, plus de vingt milliards de courriels sont  

envoyés, ce qui équivaut à 4 000 tonnes de pétrole. 

Ý La contribution des TIC (Technologies de lõinformation et de la communication) aux ®missions de gaz ¨ effet de serre est 

passée de 2% en 2005 à 4% en 2020. 

Un constat énergétique alarmant 
Sans que nous en ayons conscience, les mails qui ne sont pas supprimés, sont automatiquement sauvegardés et stockés dans 

des serveurs au sein de ç datacenters è. Ces centres de donn®es sont dõimmenses b©timents hautement s®curis®s et con­us pour 

accueillir des milliers de serveurs, mais qui ont une fâcheuse tendance à générer beaucoup de chaleur, et de ce fait nécessitent 

dõ°tre r®frig®r®s 24h/24 et 7j/7. 

Ceci induit une consommation énergétique quotidienne déraisonnable ! 

Ý Lõ®conomiste Daniel Th®pin a dõailleurs ®tabli quõun datacenter situ® ¨ la Courneuve, engloutit chaque ann®e, lõ®quivalent 

des besoins en ®lectricit® dõune ville de plus de 50 000 habitants et en ċle de France 35 datacenters sont recens®s. 

 Comment agir pour réduire cet impact énergétique ? 

Ý Dõapr¯s une ®tude men®e fin 2015 par le cabinet Carbone 4 (cabinet de conseil sp®cialis® dans la transition ®nerg®tique) 

pour Orange, supprimer 30 messages de sa bo´te mail permet dõ®conomiser lõ®quivalent de la consommation dõune  

ampoule pendant une journée 

Si chaque Fran­ais supprimait cinquante mails, le r®sultat ®quivaudrait ¨ lõextinction de 3,7 millions dõampoules basse 

consommation pendant un mois. 

Comment alléger efficacement sa boîte mail ?  

Au quotidien :  

Ý Supprimer au fur et à mesure les mails inutiles ou ceux qui contenaient des pièces jointes que vous avez récupérées 

Ý Limiter la taille des mails que vous envoyez en compressant les pièces jointes. 

Régulièrement : 

Ý Classer lõensemble de vos mails par taille pour identifier les messages les plus volumineux avec une ou plusieurs pi¯ces 

jointes puis supprimer ceux que vous jugez inutiles ou obsolètes. (Aussi bien dans la boîte de réception que dans la boîte 

dõenvoi) 

Pour qu'ils soient éliminés de façon définitive, ne pas oublier de vider la corbeille de votre (ou vos) boîte(s) mail 

Ý  Vous désinscrire des newsletters qui ne vous intéressent pas 

Pensez à agir de cette façon et de répéter ces opérations fréquemment 

Trions et  détruisons nos mails inutiles 

Pourquoi consulter régulièrement maslacq.fr ? 
Il est utile de consulter r®guli¯rement le site communal, car cela vous permet dõ®viter de passer ¨ c¹t® dõune info utile.  

Vous avez ainsi pendant les périodes de confinement eu connaissance des services qui restaient opérationnels et ceux qui  

cessaient leur activit® ou r®duisaient leurs plages dõouverture.  

De m°me lorsque nous sommes avis®s suffisamment t¹t de coupure dõeau ou dõ®lectricit®, de restrictions de circulation, 

dõalertes m®t®o ou pollution ou dõirr®gularit®s dans le fonctionnement de servicesé nous r®percutons lõinformation.  

 

Un exemple : La poubelle jaune 
Nombre dõentre vous ont sorti leur poubelle jaune sur le pas de leur porte le premier mardi de  
janvier 2021 perdant de vue que lõ ann®e 2020 comptant 53 semaines, deux semaines impaires  
successives nous faisaient perdre une collecte.  
Ceux dõentre vous qui consultent r®guli¯rement le site internet communal nõont pas commis cette 

erreur car ils ont été prévenus 

Information locale, pensez au site : maslacq.fr 
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Vous avez tous remarqu® que le panneau de Maslacq comporte un cercle bleué   
Peut °tre nõen connaissez-vous pas la signification o½ lõavez-vous un peu oubliée ?  

Le cercle bleu, créé à Pau en 1991 vous invite à exprimer et enregistrer un choix personnel par rapport au 

pr®l¯vement dõorgane.  

Le cercle bleu, avalisant le constat du Comit® Consultatif National dõ£thique a cr®® des outils qui permet-

tent ¨ chacun de se positionner clairement sur un pr®l¯vement dõorgane en cas de d®c¯s :  

Sur le site, vous pouvez vous positionner 
¶ Par rapport au pr®l¯vement dõorgane en g®n®ral : Pour, Contre Abstention 

¶ Par rapport au pr®l¯vement du cïur : Pour, Contre Abstention 

¶ Par rapport au prélèvement de la cornée : Pour, Contre Abstention 

¶ Par rapport ¨ lõacharnement th®rapeutique : Pour, Contre, Abstention 

Vous recevez une carte à porter sur vous et un autocollant à placer sur votre pare-brise 

Pour des proches désemparés face à une décision de prélèvement et à la question des volontés du  

d®funt, ces outils sont d®terminants. Ils suppriment lõincertitude, le stress dõune d®cision, le sentiment de 

culpabilit®, les remords. Ils apportent un motif dõapaisement pour la m®moire et ®vitent ou r®duisent les 

disputes familiales : 

òOn se met en paix avec le mort, en exau­ant ses derni¯res volont®só. 

Ces supports ont une fonction op®rationnelle, lib®ratrice et s®curisante pour lõ®quipe m®dicale qui peut aborder de fa­on  

positive le sujet de la transplantation. La présence de ces éléments la libère de la problématique du consentement présumé qui 

existe dans la loi.   

Cõest ainsi dans un environnement ®motionnel apais® que les interventions m®dicales sont assum®es. 

Le cercle bleu , faute de partenaire financier à failli disparaître, notre Préfet  
sõen est ®mu  en 2020 : 

Pour la poursuite de l'activité du mouvement Cercle Bleu, appelé à disparaître pour 
cause d'absence de partenaire financier, Monsieur Éric Spitz, Préfet des Pyrénées 
Atlantiques, organise une réunion  avec quelques Maires du Béarn - au cours de 
laquelle il est d®cid® dõobtenir l'attribution d'une subvention officielle, suite à un 
contact établi avec Monsieur le Ministre des Finances. 

Pour ce faire, considérant l'activité continue de ce mouvement depuis 44 ans, 
Monsieur le Préfet définit clairement les raisons d'un succès reposant sur une  
dimension civique unique sur le plan national. 

Le cercle bleu 
E`hqd bnmm`³sqd rnm bgnhw e`bd `t oq­k®udldms cônqfane 

Patrice LAURENT  
Maire de Mourenx  et Président de la CCLO 

La CCLO en partenariat avec les industriels du bassin de Lacq, sõest dot®e dõun syst¯me dõappels automatis®. 

Il est destiné à alerter dans les plus brefs délais la totalité ou une partie de la population de la CCLO, en cas de 

situation de crise liée à un évènement majeur connu, pouvant avoir un impact sur la sécurité des biens, des 

personnes et de lõenvironnement : 

§ Accidents industriels, 

§ Phénomènes climatiques (tempêtes, inondations ou autres), 

§ Accidents de transports de matières dangereuses. 

Ce service est gratuit pour les utilisateurs mais nécessite une inscription 

Sur le site  https://www.cc-lacqorthez.fr/, vous trouverez toutes les informations et un formulaire dõinscription 

Vous pouvez aussi vous inscrire à l'accueil de la CCLO (à Mourenx et à Orthez) et dans toutes les Mairies du territoire. 

Chaque personne pr®sente dans le foyer doit remplir un formulaire sõil souhaite disposer individuellement de lõalerte. 

Chaque information demandée est importante afin de cibler au mieux le public visé. Votre adresse, par exemple,  

permet de vous situer géographiquement et savoir si votre quartier est impacté par un évènement localisé. 

Le service risques se tient à votre disposition pour tout renseignement  05 59 60 03 46  

Alerte Risques sur le territoire de la CCLO 
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Un accord a été trouvé sur la solidarité financière entre les communes du territoire de la  

Communauté de Communes de Lacq-Orthez. 

Patrice Laurent s'y ®tait engag® lors de son ®lection, ¨ lõoccasion dõun  Conseil  

Communautaire ¨ lõautomne, il a annonc® avoir trouv® un accord susceptible de  

réduire les disparités fiscales sur le territoire. (Dès 2022, environ 400 000 ú pour-

raient être partagés chaque année entre les 42 communes aux potentiels fiscaux 

les plus faibles du territoire). 

Il a indiqué que lors d'une réunion qu'il avait diligenté entre les seize communes de 

lõancien District, de Lacq, les participants ®taient arriv®s ¨ un accord unanime !   

Patrice Laurent, Président de la CCLO  © Archives la République des Pyrénées  

La CCLO  mise sur une solidarité financière 

Que 2021 vous apporte joie, sant®, bonheur familial et retour ¨ vos activit®s coutumi¯res. Lõ®quipe de MCLV se tient pr°te ... 

2021 nouveau départ ? 

Toujours perturb®e par la crise sanitaire, notre vie associative se limite ¨ lõutilisation de notre site internet, lõenregistrement 

des cotisations des adh®rents, au travail de fourmi de nos membres releveurs dõactes dõ®tat-civil, des registres paroissiaux 

ainsi que des actes notariés et enfin à la réalisation de notre revue annuelle 2021 qui sera diffusée courant juin. 

Reprise depuis le 8 janvier des permanences du vendredi après midi  en respectant bien entendu les règles sanitaires. 

Site Internet MCLV : De nouveaux relevés dans la hotte du Père Noël 

Base des Notaires : 

§ Notaires de Larbaig : Registre E1251 - 326 actes (1623 à 1626) 

§ Notaires de Navarrenx : Registre E1607 - 564 actes (1497 à 1498) 

§ Notaires de Navarrenx : Registre E1608 - 502 actes (1499 à 1508) 

Pour tout problème ou oubli de votre login ou mot de passe  
nõh®sitez pas ¨ nous contacter. 
  

Adhésion 

Si ce nõest d®j¨ fait pensez ¨ renouveler votre adh®sion 2021 

(les codes dõacc¯s ¨ ExpoActes sont activ®s jusquõau 15 f®vrier 2021)  

Tarifs inchang®s. Le bulletin dõinscription peut °tre consult® et t®l®charg® 

sur notre site internet (menu « Association »). 

  
Et nõoubliez pasé 

De nous signaler tous changements dõadresse, t®l®phone, mail... 
De nous rendre visite le vendredi à notre permanence de Loubieng ( à 16 h 30) 
De « surfer » sur notre site internet et de prendre contact pour tous problèmes. 

Base ExpoActes : 
Mariages Andrein : 62 actes (1901-1932)  

Mariages Angous : 58 actes (1901-1932) 

Mariages Araujuzon : 78 actes (1901-1932) 

Mariages Bellocq : 250 actes (1903-1940) 

Mariages Castetnau-Camblong : 139 actes (1901-1936) 

Mariages Lescar : 199 actes (1919-1935) 

Mariages Orriule : 11 actes (1926-1932) 

Mariages Orthez (Saint-Pierre) : 336 actes (1700 à 1729) 

Mariages Saint Boès : 91 actes (1899-1932) 

Mariages Salies : 1670 actes (1857-1899) 

Mariages Saint Boès : 91 actes (1899-1932) 

Mariages Sallespisse : 33 actes (1926-1932) 

Mariages Viellenave-Navarrenx : 46 actes ( 1901 à 1930) 

Naissances Andrein : 154 actes (1900-1932)  

Naissances Angous : 170 actes (1904-1932)  

Naissances Araujuzon : 230 actes (1900-1932)  

Naissances Bellocq : 602 actes (1903-1940)  

Naissances Montestrucq) : 81 actes (1642-1678)  

Décès Andrein : 140 actes (1901-1932)  

Décès Angous : 146 actes (1901-1932)  

Décès Araujuzon : 193 actes (1903-1932)  Adichatz e boune anade 

Informations  

Jean, notre président nous a quittés...  
 

Vaincu par la maladie Jean Ouerdane Président fondateur de notre association en 

2002 est décédé. Il laisse un vide immense. Sa gentillesse, sa pudeur, sa modestie 

mais aussi la connaissance profonde de lõhistoire locale, sa soif de toujours d®couvrir 

des ®l®ments nouveaux ont permis ¨ notre association dõ®voluer et de maintenir un cap 

bas® sur lõamiti®, la convivialit® et le respect.  

Jean, tu vas nous manquer,  
mais sois sûr que nous ferons tout pour maintenir ce que tu as créé.  

 

Jean dans notre local à Loubieng © MCLV  
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Gardons nos chemins propres 

Un Maslacquais a suivi environ 4 Km de chemins dans la plaine. 

Voil¨ ce quõil en a rapport® !   

Cette r®colte abondante nõest que le reflet de lõincivisme avec lequel nous 

traitons la nature que nous disons aimer. 

Volontairement ou involontairement, des tonnes de déchets se retrouvent 

ainsi dans la nature : Bords de chemins, campagne, forêts rivières, plages et 

montagnesé Nul endroit nõest ®pargn® !  

Une situation véritablement dramatique quand on sait le danger que ces  

d®tritus font courir aux humains et ¨ la biodiversit®é  

 

Quelques jours plus tard, voilà ce qui a été ramassé en plein centre du village !!! 

 

La commune porte systématiquement plainte de façon à ce que si elles sont identifiées, les personnes indélicates puissent être 

sanctionnées. Plusieurs ont d¾ soit payer une amende, soit venir r®cup®rer les d®tritus quõelles avaient d®pos®s. 

Nous avons la chance de vivre à la campagne dans un cadre de vie particulièrement agréable, comment pouvons nous être aussi 

négligents ?  « Il y a beaucoup à faire pour faire évoluer les mentalités et les  comportements » mais la malpropret® nõest pas une 

fatalit® et sõy attaquer commence par moi, nous, vousé  

Elle commence par ne plus jeter ses mégots dans la rue, ne pas laisser sa canette ou ses restes de repas là où on était assis pour 

pique-niquer, ne pas jeter le masque dont on vient de se servir sur le trottoir, ne pas déposer au pied des colonnes à verres des 

cartons et des couvercles, ne pas abandonner le vieux meuble de la TV (ou pire la TV elle-m°me) dans un bois ¨ lõentr®e du village 

etcé Juste le respect du cadre de vie ! 

Les déchets abandonnés en pleine nature, outre la pollution visuelle qu'ils représentent, constituent un véritable danger pour 

lõenvironnement. Leur d®gradation naturelle peut s'av®rer extr°mement longue. En outre, elle peut lib®rer dans les sols et les 

nappes phréatiques des molécules dangereuses, tant pour l'Homme que pour la nature. 

ë titre dõexemple 

§ Un seul mégot (durée de vie jusqu'à 5 ans) jeté dans une rivière aurait le pouvoir de polluer 500 litres d'eau.  

§ Un litre d'huile de vidange (durée de vie comprise entre 5 et 10 ans), peut emp°cher une surface dõeau de  1.000 m2 de 

sõoxyg®ner et perturber le d®veloppement de la  faune et de la flore pendant plusieurs années.  

§ Un sac en plastique va mettre 400 ans ̈  se d®truire et risque dõ®touffer des animaux qui lõing¯rent 


